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UN LIVRE 
POUR CÉLÉBRER 
LE CHÂTEAU SAINT-MAIRE 
DE LAUSANNE 
RESTAURÉ

Résidence fortifiée construite entre 1397 et 
1430 environ par les évêques de Lausanne, le 
château devient la demeure du bailli pendant le 
gouvernement bernois (1536 -1798). Dès 1803, 
il abrite les autorités du Canton de Vaud qui y 
siègent encore aujourd’hui.

Les tourelles et le chemin de ronde en briques 
révèlent l’influence de l’évêque originaire du Val 
d’Aoste, Guilllaume de Challant. Contrairement 
à l’extérieur, très imposant avec ses épais murs 
de molasse, l’intérieur abrite des aménagements 
délicats. 

Benoît de Montferrand y fait notamment peindre 
son portrait vers 1476 -1477 et Aymon de 
Montfalcon l’enrichit, au début du XVIe siècle, 
de nombreux décors qui reflètent la vie de la 
cour du prince-évêque. S’y trouvaient des 
artistes et artisans de qualité : peintres, sculpteurs, 
écrivains, verriers, menuisiers, tailleurs de pierre.      

Archéologues, historiens, conservateurs-restaura-
teurs, conduits par des architectes et sous la 
houlette de la Confédération et du Canton de 
Vaud se sont mis au chevet de ce chef-d’oeuvre. 
Les divers intervenants de l’importante restaura-
tion qui s’achève aujourd’hui rendent compte 
dans cet ouvrage des multiples découvertes, 
parfois inattendues, qui ont surgi du passé.
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Fig. 1
Vidimus du pape Félix V en 1449 
(AVL, Corps de Ville, A 128, fol. 2r) 

C’est à l’extrême fin du XIVe siècle, au plus tôt, que commence
l’édification d’un château dans la Cité de Lausanne, appuyé au rem-
part de celle-ci, à son point culminant. Les travaux sont entrepris à
l’initiative de l’évêque Guillaume de Menthonay, issu d’une famille 
noble de Savoie, qui a accédé à l’épiscopat en 1394 par décision
du pape Clément VII, dont il est le chambrier à la cour d’Avignon 1  

(Fig. 1)

Comme l’emplacement prévu pour la construction du château se 
trouve déjà occupé par les bâtiments du prieuré de Saint-Maire, cou-
vent de chanoines réguliers de Saint-Augustin, Guillaume de Men-
thonay réussit à obtenir du pape Benoît XIII, en date du 5 mai 1396, 
l’incorporation du monastère à la mense de l’épiscopale, c’est-à-dire 
à la part des biens ecclésiastiques réservés à l’entretien de l’évêque. 
A l’appui à sa demande, Guillaume fait valoir auprès du pontife des 
arguments d’ordre militaire, en insistant sur l’absence d’ouvrages 
défensifs à la Cité de Lausanne, hormis l’enceinte elle-même 2. Le 
transfert effectif intervient le 23 juin 1397, lorsque le prieur François 
de Cuyna remet le couvent de Saint-Maire à l’évêque de Lausanne, 
conformément aux volontés pontificales 3. 

Par la bulle d’union de 1396, Guillaume de Menthonay devient en 
droit prieur de Saint-Maire et peut donc disposer à sa guise des bâ-
timents conventuels. Rapidement, il entre en conflit avec le chapitre 
de la cathédrale, qui prétend avoir des droits de juridiction sur le 
prieuré augustin. Ce litige, qui durera plusieurs décennies, occupera 
au moins deux successeurs de Guillaume de Menthonay. Certes, le 
20 avril 1412, l’évêque Guillaume de Challant reçoit bien une confir-
mation de ladite bulle par le pape Jean XXIII, mais il ne parvient pas 
pour autant à clore le débat 4. L’affaire sera finalement portée devant 
le Concile de Bâle, qui tranchera en faveur de l’évêque de Lausanne, 
Georges de Saluces, le 15 février 1443, à condition que le maintien 
d’une communauté canoniale soit assuré 5. La décision du Concile, 
qui sanctionne le transfert des chanoines dans d’autres locaux, per-
met de légitimer les actes de Benoît XIII et Jean XXIII, considérés 
comme des antipapes par l’Eglise.

Le différend qui oppose l’évêque de Lausanne au chapitre cathédral 
à propos du prieuré Saint-Maire se greffe sur un conflit plus général 
entre ces deux pouvoirs, antérieur à l’avénement de Guillaume de 
Menthonay. Mêlant les droits spirituels aux prérogatives temporelles, 
le chapitre revendique une exemption complète de la juridiction 
épiscopale pour lui-même et son personnel. En 1387, il s’est fait oc-
troyer une bulle dans ce sens par le pape Clément VII; mais, face 
aux protestations de l’évêque Guy de Prangins et de la ville de Lau-
sanne, le pontife doit rapidement annuler son privilège. Quelques 
années après, sous Guillaume de Menthonay, le conflit de juridiction 
reprend de plus belle, aboutissant à une sentence arbitrale défavo-
rable au prélat 6. Après de multiples péripéties, cette affaire trouvera 
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Fig. 2
Vue du château de Lucens 
(photo Georges Pahud). 

Fig. 3
Cathédrale de Lausanne: console aux 
armes de Guillaume de Menthonay 
(photo Georges Pahud).

Fig. 4 et 5 
Evêché de Lausanne, Guillaume de Challant 
(1406-1431), Lausanne, 1406-1420?, 
denier, billon (MMC 27401) 

Fig. 6 et 7
Evêché de Lausanne, Guillaume de Challant 
(1406-1431), Lausanne, dès1420?, 
denier, billon (MMC 19834) 

son dénouement en 1453, lorsque l’évêque Georges de Saluces, 
par gain de paix, acceptera de faire d’importantes concessions aux 
chanoines, notamment en limitant son droit de visite à la cathédrale 
Notre-Dame et dans les églises de Saint-Prex, Essertines et Dom-
martin 7.

Evidemment, on ne saurait réduire l’épiscopat de Guillaume de Men-
thonay à ses démêlés avec les chanoines lausannois. Son règne se 
caractérise par une ferme volonté d’améliorer la gestion administra-
tive de l’évêché, qui comprend au XIVe siècle un bloc territorial au 
bord du Léman, de Lausanne à Vevey, et des seigneuries éparpillées 
dans la Broye (Lucens, Villarzel, Avenches) et en Gruyère (Bulle, La 
Roche) 8. C’est ainsi qu’en 1394 Guillaume dispose déjà d’un in-
ventaire précis des droits épiscopaux; par la suite, en 1397, il fait 
établir un état de ses revenus fixes par châtellenie ou recette fiscale. 
Ces instruments de travail fournissent des bases solides pour la per-
ception de ressources supplémentaires, qui serviront entre autres à 
financer la construction du château Saint-Maire 9.

Parallèlement aux efforts de réorganisation administrative, Guillaume 
de Menthonay entreprend de réformer les moeursde ses sujets. Après 
avoir chassé les femmes de mauvaise vie de la Cité, il interdit en 1404
la plupart des confréries, soupçonnées de pratiques usurières. Seules 
peuvent subsister les confréries du Saint-Esprit et de la Conception de 
la Vierge Marie, ainsi que celle du Corpus Christi, propre fondation de 
l’évêque. Soumises à la surveillance du prélat, ces institutions poursui-
vront désormais des buts strictement caritatifs 10.

La bataille juridique autour du prieuré de Saint-Maire, qui oppose
l’évêque Guillaume et ses successeurs aux chanoines de la cathédrale, 
ne semble pas avoir eu d’incidence sur le démarrage du chantier mis
en place pour l’édification du nouveau château épiscopal. Bien que
l’on ne puisse pas dater précisément le début des travaux, ceux-ci ont 
pu commencer à partir de l’année 1397, qui correspond à la cession 
effective du couvent à l’évêque, comme nous l’avons indiqué ci-dessus.

D’après un compte disparu du receveur Pierre d’Essertines, dont 
Abraham Ruchat fournit quelques extraits dans son étude sur les 

monnaies, l’érection du château Saint-Maire paraît déjà assez avan-
cée en 1403, puisqu’on envisage à ce moment-là le couvrement de 
l’édifice. Il n’est pas exclu que les dépenses relatives aux ferrures et 
aux fossés se rapportent également à Saint-Maire, même si ces men-
tions voisinent avec d’autres données sans rapport avec un chan-
tier 11. Les années suivantes, le compte des recteurs de la bannière 
de la Cité, qui a pu être conservé, mentionne les indemnités versées 
à un maçon chargé d’élever un nouveau mur entre le château Saint-
Maire – sans doute en cours de construction – et la porte homonyme 
12. Au demeurant, si les bâtiments conventuels sont démolis pour 
laisser la place au château, l’église du prieuré est toutefois épargnée; 
elle fonctionnera comme église paroissiale jusqu’à la Réforme 13.

Les rares indices dont nous disposons montrent que la nouvelle ré-
sidence épiscopale n’est pas encore achevée à la fin de l’épiscopat 
de Guillaume de Menthonay. De fait, on ne connaît aucun document, 
comptable ou diplomatique, qui atteste un séjour du prélat au château 
Saint-Maire. En revanche, un sondage dans les actes de Guillaume in-
dique une certaine prédilection de ce dernier pour un autre château 
épiscopal, celui-ci de Lucens (Fig. 2). La présence de l’évêque dans la 
Broye est signalée à plusieurs reprises, par exemple le 4 février 1395, 
lorsqu’il reçoit l’hommage du donzel Jean de Villarzel pour la mairie 
de Lucens, le 21 novembre 1400, à l’occasion d’un autre hommage, 
prêté cette fois par le donzel Othon de Langin, en 1403 et 1405, 
selon les comptes des Trésoriers de Fribourg 14. C’est au château de 
Lucens, précisément, que Guillaume de Menthonay est assassiné 
par son valet de chambre, événement relaté par un catalogue des 
évêques de Lausanne et deux chroniques en allemand 15. Grièvement 
blessé, il parvient néanmoins à dicter ses dernières volontés. Selon 
son testament daté du 9 juillet 1406, l’évêque demande à être en-
seveli à Lausanne, dans une chapelle qu’il fait ériger à l’extérieur de 
la cathédrale, près de la porte d’entrée 16. Cet édifice alors inachevé 
se trouvait dans un angle formé par le bas-côté et le transept sud, 
comme en témoignent aujourd’hui encore trois petites consoles por-
tant les armoiries des Menthonay 17 (Fig. 3).
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Fig. 8
Lausanne, château Saint-Maire: 
armoiries de Guillaume de Challant 
(photo Georges Pahud).

Fig. 9 
Lausanne, Ancien Evêché: 
annexe de Guillaume de Challant 
(photo Georges Pahud). 

Fig. 10 et 11
Evêché de Lausanne, Georges de 
Saluces (1440-1461), Lausanne, dès 
1457, parpaiolle, argent (MMC 19906) 

Fig. 12 et 13
Evêché de Lausanne, Georges de 
Saluces, Lausanne, 1440-1461, trésel, 
argent. (MMC 19920 (avers)et MMC 
19923 (revers))

Fig. 14 
Vue du château d’Ouchy, 
Plan Rebeur, 1679 (ACV)

trouve même une résonance directe dans deux sources narratives, 
dans la Chronique dite de Moudon et chez le Valdôtain Pierre du 
Bois qui rédige en 1460 une Chronique de la Maison de Challant. 
D’ailleurs, les auteurs de ces récits vont jusqu’à attribuer la paternité 
du château à l’évêque issu de cette illustre famille, ce qui est sans 
doute exagéré 36.

Sur la base de ces témoignages, on peut considérer que la construc-
tion du château Saint-Maire était terminée à la mort de Guillaume 
de Challant, le 20 mai 1431 37. Malheureusement, faute de sources, 
il s’avère malaisé d’en déterminer les étapes. Seules deux données 
elliptiques, déjà signalées par Marcel Grandjean, sont susceptibles 
d’être versées au dossier. Tout d’abord, le 6 avril 1418, on apprend 
par le Manual du Chapitre de Lausanne que les chanoines de la ca-
thédrale ont vendu une maison avec pressoir située à la Cité, mai-
son proche des dépendances du prieuré de Saint-Maire; logique-
ment, cela implique que les aménagement extérieurs du château, 
destinés à occuper les mêmes surfaces, ne sont pas encore prêts à 
cette date 38. Quelques années plus tard, en 1426-1427, une brève 
mention des Comptes de la Cité, si elle s’applique bien à Saint-Maire, 
montre un bâtiment épiscopal toujours en cours d’édification 39. Par 
conséquent, l’impression qui domine est celle d’un chantier étalé sur 
de nombreuses années, auquel l’évêque n’accorde pas une attention 
exclusive. Effectivement, Guillaume de Challant entreprend aussi des 
transformations à l’Ancien Evêché, où il ajoute une annexe de brique 
au nord-ouest de l’aile bâtie par Guy de Prangins vers la fin du XIVe

siècle 40 (Fig. 9). Le vieux palais épiscopal garde donc toute son impor-
tance aux yeux du prélat, qui s’y rend à plusieurs reprises pour les 
besoins de son administration 41. D’autre part, c’est à l’Ancien Evêché, 
et non à Saint-Maire, qu’il loge les membres de sa famille, non seule-
ment sa mère, comme l’indique le chroniqueur Pierre du Bois, mais 
aussi son frère Amédée, seigneur d’Aymavilles et de Châtel-Saint-De-
nis, qui teste là-bas le 25 octobre 1423 42. Moins de dix ans plus tard, 
Guillaume de Challant, lui aussi, dicte ses dernières volontés dans la 
domus episcopalis, expression sous laquelle on désignait commu-
nément ce que nous appelons aujourd’hui l’Ancien Evêché ou Vieil 
Evêché 43.

La mort de Guillaume de Challant, en 1431, ouvre une période agi-
tée pour le diocèse de Lausanne. Alors que le pape Eugène IV choi-
sit le 6 juin de remplacer l’évêque défunt par Louis de La Palud, 
abbé de Saint-Philibert de Tournus, qui se fait consacrer à Rome,
le chapitre Notre-Dame de Lausanne, sans tenir compte de la dé-
cision pontificale, élit l’un de ses membres, le chanoine Jean de 
Prangins, lequel bénéficie de l’appui du duc Amédée VIII de Savoie. 
Les candidats au siège lausannois et leurs partisans s’adressent 
alors au Concile de Bâle, qui se prononce finalement en faveur de 
Louis de La Palud, le 5 avril 1435 44.

Même si la sentence du Concile tranche la question de droit en attri-
buant à Louis de La Palud le pouvoir spirituel et temporel sur l’Eglise 
lausannoise, elle ne met pas pour autant un terme au litige entre les 
deux parties. En effet, Jean de Prangins, qui a l’avantage de résider 
sur place, peut aisément empêcher la venue de son adversaire à Lau-
sanne, d’autant plus que celui-ci est dépourvu d’ancrage local. Ni les 
mesures d’excommunication prises par le Concile, ni le soutien de 
l’empereur Sigismond à Louis de La Palud ne parviennent à briser la 
résistance de l’élu du chapitre, toujours soutenu par le duc de Savoie, 
Amédée VIII. 

Ce n’est qu’après l’accession de ce dernier au pontificat, sous le nom 
de Félix V, que le contentieux verra enfin son achèvement, au prin-
temps 1440. En échange d’une renonciation à l’évêché de Lausanne, 
Louis de La Palud est promu au cardinalat et gratifié d’une indemni-
té financière assignée sur la mense épiscopale et les revenus de la 
châtellenie de Glérolles; l’année suivante, il reçoit encore l’évêché de 
Maurienne, rendu vacant par la mort de son titulaire. De son côté, 
Jean de Prangins quitte Lausanne pour Aoste, tandis que l’évêque 
d’Aoste, Georges de Saluces, s’installe à Lausanne 45.

L’aide apportée par Amédée VIII à Jean de Prangins au cours de ce 
long conflit ne s’est pas faite sans tentatives d’ingérence ducale dans 
les affaires lausannoises. Un incident significatif mérite d’être rappor-
té ici, dans la mesure où il concerne le château Saint-Maire. En janvier 
1439, le maréchal de Savoie, Jean de Seyssel, demandait à pouvoir 
inspecter les fortifications de Lausanne afin de parer à une éventuelle 
agression des Ecorcheurs, célèbres bandes armées qui sévissaient 
outre-Jura. Sollicités par le maréchal, l’official Richard de Font et le 
bailli Jean Champion, vicaires de l’évêque, temporisent sans rejeter 
formellement une requête qui porte sur la visite du château Saint-
Maire. Leur manque de fermeté entraîne une protestation officielle 
de la communauté de la Cité, soutenue par la Ville inférieure. L’op-
position des Lausannois aux inspections est ensuite communiquée 
au maréchal de Savoie qui se trouve avec une foule d’écuyers et de 
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Fig. 15 
Benoît de Montferrand en prière, 
château Saint-Maire 
(photo Rémy Gindroz)

nobles sur la place bordée par l’église du prieuré Saint-Maire et le 
château homonyme 46. L’intérêt stratégique de la nouvelle forteresse 
est donc reconnu par tous bien peu d’années après son achèvement.

Descendant d’une branche latérale des marquis de Saluces, famille 
d’origine piémontaise, le successeur de Jean de Prangins travaille 
au service du pape Félix V jusqu’à l’abdication de celui-ci en 1449,
qui entraîne la dissolution du Concile de Bâle. A partir de cette date, 
Georges de Saluces peut consacrer davantage de temps à son dio-
cèse et défendre avec énergie ses prérogatives temporelles face aux 
empiètements extérieurs 47. C’est ainsi qu’une longue dispute l’oppose 
à l’évêque de Bâle, qui conteste ses droits spirituels dans le vallon de 
Saint-Imier. Deux autres affaires, en 1452 et 1456, portent sur l’em-
placement des gibets, objet de frictions avec le seigneur d’Illens à La 
Roche et avec le vice-châtelain savoyard de Romont à Prévonloup. Dans 
tous ces cas, la résolution des litiges tourne à l’avantage de l’évêque de
Lausanne 48.

Sur le plan monétaire, l’épiscopat de Georges de Saluces apparaît 
comme une période faste, qui se caractérise par des émissions nom-
breuses et de bonne qualité (Fig. 10,11,12 et 13); les écus d’or frappés à 
Lausanne sont acceptés tant à Berne que dans le duché de Savoie. 
Après avoir consulté ses sujets, l’évêque afferme à un maître de la 
monnaie la fabrication du numéraire, pour une durée déterminée et 
selon des modalités précises (genre, poids, titre). Ce responsable, 
souvent d’origine étrangère, dirige une équipe d’ouvriers spécialisés, 
chargés de graver les coins et de tailler et battre les pièces 49. L’atelier 
monétaire de Georges de Saluces fonctionne en 1449, sinon avant, 
comme le prouvent trois contrats passés au château Saint-Maire, suc-
cessivement avec un maître de la monnaie, un graveur des coins et 
un garde de la monnaie pour surveiller les différentes opérations 50. 
A notre connaissance, l’évêque susnommé est le premier prélat qui 
établit des actes administratifs dans le castrum Sancti Marii, les plus 
anciens exemples remontant au 4 juillet 1444 51.

Membre actif du Concile de Bâle, Georges de Saluces consacre beau-
coup d’énergie à la réforme religieuse dans son diocèse. Ses Consti-
tutions synodales, édictées en 1447, visent à séparer le sacré du 
profane en interdisant les danses, les jeux et les représentations théâ-
trales dans les églises. Combattant les abus de pouvoir des doyens 
ruraux et l’ignorance de leurs subordonnés, l’évêque de Lausanne, 
appuyé par la papauté, profite d’annexer les décanats ruraux à la 
mense épiscopale lors du décès ou de la résignation des titulaires. En 
1453-1454, à l’instar de son prédécesseur Guillaume de Challant, il 
ordonne une visite systématique des paroisses du diocèse, visite axée 
cette fois sur l’état matériel et l’aménagement intérieur des églises. 

Dans un souci d’élévation morale et spirituelle de ses fidèles, Georges 
de Saluces fait promulguer des décrets contre le luxe, le blasphème 
et les jeux de hasard. Il encourage également les activités des ordres 
mendiants, alors qu’il pousse ceux-ci à prêcher, célébrer des messes, 
recevoir les confessions et donner l’absolution 52.

A l’époque où il dirigeait l’évêché d’Aoste, Georges de Saluces s’est 
beaucoup impliqué dans la persécution des hérétiques 53. Ayant ac-
cédé au siège lausannois, il poursuit cette mission en déclenchant 
deux chasses aux sorciers à dix ans d’intervalle, la première en 1448 
sur la Riviera lémanique et la seconde de 1458 à 1461 dans les 
enclaves de Lucens, La Roche et Bulle. La répression trouve son effi-
cacité dans la collaboration entre l’inquisiteur dominicain et le vicaire 
épiscopal, spécialement délégué par l’évêque à cette tâche 54. Il n’est 
pas dans notre propos de relater ces affaires de sorcellerie, déjà analy-
sées en détail par Martine Ostorero et Georg Modestin. En revanche, 
ce qui nous intéresse ici, c’est le choix d’une résidence épiscopale, le 
château d’Ouchy, comme siège permanent du tribunal d’inquisition à 
la fin de l’épiscopat de Georges de Saluces (Fig. 14). Là-bas, les inculpés 
sont emprisonnés, interrogés et torturés durant une procédure qui 
débouche en général sur leur condamnation au bûcher 55. Notons 
que le château d’Ouchy abrite également une part importante des ar-
chives épiscopales, et cela au moins depuis le milieu du XIVe siècle 56. 

La disparition de Georges de Saluces, qui meurt le 4 ou 5 novembre 
1461, laisse au chapitre cathédral le soin d’administrer le diocèse 
pendant la vacance du siège épiscopal. Le 9 du mois, les chanoines 
entrent en possession des clefs du château Saint-Maire et des coins 
de la monnaie à l’effigie du prélat défunt; les clés sont confiées à 
un certain Antoine Piocheti, qui doit interdire à quiconque l’accès 
à la forteresse 57. Dans sa séance du 13 novembre, le chapitre de 
Notre-Dame, sous forte influence savoyarde, choisit comme évêque 
de Lausanne le fils du duc Louis de Savoie, le jeune François, bien 
que celui-ci n’ait pas atteint l’âge canonique. Refusant de donner son 
approbation, le pape Pie II nomme à la tête du diocèse, en date du 26 
avril 1462, l’évêque de Belley, Guillaume de Varax 58.

Contrecarrant les ambitions savoyardes, Guillaume de Varax inaugure 
une série d’épiscopats très courts, qui vont défiler à Lausanne pen-
dant une quinzaine d’années. A Guillaume succèdent Jean Michel, 
chancelier de Savoie, puis un administrateur provisoire, Barthélemy 
Chuet, alors évêque de Nice, et enfin Julien de la Rovère, le futur 
pape Jules II, qui ne viendra jamais dans son diocèse. Chaque fois, 
les tentatives de la Maison de Savoie de placer son candidat à la tête 
de l’Eglise lausannoise, avec la collaboration du chapitre cathédral, 
se heurtent à la volonté des pontifes romains, qui imposent une per-
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Fig. 21. 
Cathédrale de Lausanne: chapelle 
des Martyrs thébains 
(photo Georges Pahud).

sonnalité mal acceptée des acteurs locaux 59. Nous ne retiendrons 
de cette période troublée que quelques éléments en rapport avec le 
château Saint-Maire et les résidences épiscopales en général.

Du temps de Georges de Saluces, le patrimoine bâti des évêques 
de Lausanne présente déjà des signes de dégradation. Le 24 jan-
vier 1450, ce prélat concède à la communauté du bourg et man-
dement de Lucens le droit de prélever des taxes sur le vin, afin de 
faire face aux dépenses considérables qu’occasionnent l’entretien 
et la restauration de la citadelle de l’endroit, qui menace ruine 60. 
Vingt ans plus tard, ce sont les châteaux de Saint-Maire et de Glé-
rolles qui nécessitent des réparations. Celles-ci sont ordonnées par 
le chapitre Notre-Dame de Lausanne, qui assure l’intérim après la 
mort de Jean Michel. A Saint-Maire, on décide de consolider une 
portion de l’enceinte extérieure, du côté de la Madeleine 61. Pour-
tant, les interventions ponctuelles ne suffisent pas à remédier à une 
situation toujours préoccupante. Même le pape Paul II finit par s’en 
mêler lorsqu’il confie à Barthélemy Chuet l’administration spirituelle 
et temporelle du diocèse de Lausanne. En effet, selon la bulle de 
nomination, datée du 29 juillet 1469, le pontife demande expres-
sément qu’on consacre les revenus épiscopaux à la réparation des 
châteaux et forteresses de l’évêché qui, d’après ses informations, 
sont dans un état de délabrement 62. 

La situation matérielle préoccupante de certaines résidences épis-
copales dans le troisième quart du XVe siècle n’empêche pas leur 
utilisation par les prélats lausannois, comme l’indiquent quelques 
attestations ponctuelles glanées dans les sources. Le 26 janvier 
1463, Guillaume de Varax, installé au château de Lucens, charge 
son receveur de Lausanne de payer un cens annuel au chevalier 
François de Menthon, en raison d’une ancienne dette 63. Au début 

juin 1465, on choisit le château Saint-Maire pour arbitrer un litige 
entre Guillaume et ses sujets concernant la violation des franchises 
de la ville par l’évêque et ses officiers 64. Toutefois, ce n’est pas à 
Lucens ni à Saint-Maire mais au château d’Ouchy que Guillaume 
de Varax séjourne de préférence, selon une assertion de la Chro-
nique épiscopale dite de Moudon 65. Son successeur, Jean Michel 
n’a guère l’occasion de fréquenter les places fortes de son diocèse, 
puisqu’il ne reste que peu de temps en fonction; sa mort intervient 
accidentellement au château de Lucens, à la suite d’une chute, le 
28 décembre 1468 66. 

Après la révocation du mandat de Barthélemy Chuet, annoncée au 
chapitre cathédral le 15 avril 1472, le diocèse de Lausanne est admi-
nistré par des vicaires généraux pendant quatre ans, vu que l’évêque 
Julien de la Rovère réside à l’étranger 67. Cette conjoncture semble 
favoriser les intérêts de la Maison de Savoie, qui parvient à mettre la 
main sur les forteresses épiscopales. De fait, à la veille des Guerres 
de Bourgogne, les châteaux de l’évêque sont gardés par Jacques de 
Savoie, comte de Romont et actif partisan de Charles le Téméraire 68. 
Entre octobre 1475 et fin juin 1476, la ville de Lausanne souffre di-
rectement du conflit qui met aux prises le duc de Bourgogne avec 
les Confédérés, en subissant rançons, pillages et occupation. Après 
la bataille de Morat (22 juin 1476), elle est saccagée de manière sys-
tématique par les troupes du comte de Gruyère et par les Bernois qui 
lui reprochent son soutien au camp adverse. De nombreux bâtiments 
sont endommagés, y compris les édifices religieux, de même que les 
archives communales 69. Cependant, nous ignorons quel fut l’impact 
de ces événements sur le château Saint-Maire lui-même. Peut-être 
que des recherches ultérieures ou d’heureuses découvertes permet-
tront un jour d’éclaircir cette question.
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Fig. 16- 17
Evêché de Lausanne, Benoît de Mont-
ferrand, Lausanne, 1476-1491, ducat, 
or. (MMC 20011 (trouvé à Lucens)) 

Fig. 18
Eglise de Curtilles: vitrail avec portrait 
d’Aymon de Montfalcon 
(photo Georges Pahud)

Fig. 19 et 20 
Evêché de Lausanne,Aymon de Mont-
faucon, Lausanne, 1491-1517, ducat, 
or. (MMC 32242) 

Fig. 22
Eglise de Saint-Saphorin (Lavaux): vitrail 
avec portrait de Sébastien de Mont-
falcon (photo Georges Pahud).

Fig. 23
Eglise de Worb (BE): vitrail avec portrait 
et armoiries de Sébastien de Mont-
falcon (photo Alexandre Pahud).

Au lendemain de la victoire des Confédérés à Morat, le pape Sixte IV 
décide de transférer Julien de la Rovère à l’évêché de Coutances (Nor-
mandie) et de le remplacer à Lausanne par Benoît de Montferrand, 
ancien abbé de Saint-Antoine de Viennois, de l’ordre des Hospitaliers
du même nom. Ce fils d’un seigneur du Bugey, Pierre de Montferrand, 
a étudié le droit canon à Paris et obtenu le grade de bachelier dans les 
années 50 du XVe siècle. Comme abbé de Saint-Antoine, de 1460 à
1470, il a vécu en mauvaise intelligence avec sa communauté, carac-
téristique que l’on retrouvera dans toute sa carrière ultérieure. Nommé
à la tête de l’Eglise lausannoise le 15 juillet 1476, Benoît n’entre en 
possession effective de son évêché que l’année suivante, en date du 
3 avril 1477 70.

Peu de temps après son installation, Benoît de Montferrand, très imbu 
de ses droits, se trouve en conflit avec les bourgeois de Lausanne,
spécialement à propos de la juridiction criminelle. Le prélat, prétend 
exercer ses prérogatives sans tenir compte des franchises urbaines; il 
recourt volontiers aux arrestations arbitraires, sans information préa-
lable. Tandis que les Lausannois sollicitent le soutien des habitants des
terres épiscopales et même des Etats de Vaud, Benoît, craignant pour 
son autorité, s’appuie sur les Bernois, lesquels prennent formellement 
l’évêque et l’Eglise de Lausanne sous leur protection, le 20 mars 1480 
71. Désormais se trouve fixé le cadre dans lequel s’inscrit toutes les re-
lations entre Benoît de Montferrand et ses sujets jusqu’à la fin de son
épiscopat (Fig. 15) (Fig. 16 et 17).

Afin de défendre plus efficacement leurs franchises face aux abus de 
pouvoir de l’évêque et de ses officiers, la communauté de la Cité et 
celle de la Ville inférieure de Lausanne amorcent entre elles une colla-
boration de plus en plus étroite, qui se concrétise par des assemblées 
communes. La volonté d’unifier les deux parties de la ville débouche 
sur un premier acte d’union, le 9 juillet 1480, suivi le 3 septembre par 
l’élection des syndics et d’un conseil composé de délégués des deux
entités. Or, dans toute cette affaire, on a négligé de consulter les cha-
noines, qui représentent pourtant la moitié du Conseil de la Cité. L’op-
position de ceux-ci à l’union s’avère donc inévitable. Pour surmonter 
cette difficulté, les Lausannois doivent recommencer les négociations 
presqu’au début, en tenant compte désormais de l’avis du chapitre. 
Après plusieurs mois de tractations et de consultations juridiques à Ge-
nève, on finit par trouver un arrangement définitif, sanctionné par un
nouvel acte d’union. L’accord est signé solennellement le 6 juillet 1481, 
malgré les protestations de l’évêque qui refuse de le reconnaître 72.

Lors des négociations, le chapitre cathédral ne s’est pas montré hos-
tile par principe à la constitution d’une ville unifiée. Les circonstances
du moment expliquent pour une part son attitude plutôt coopérante: 

il a besoin du soutien des bourgeois de Lausanne contre Benoît de
Montferrand qui détourne l’eau des canalisations de la Cité. Depuis 
quelque temps, en effet, l’évêque branche ses propres tuyaux sur le 
réseau entretenu par la collectivité, afin d’alimenter son château Saint-
Maire. Aussi les chanoines demandent-ils aux représentants de la Ville 
inférieure de joindre leurs efforts à ceux du chapitre et de la bannière 
de la Cité, afin d’accroître la pression sur l’évêque. Le 30 avril 1481, 
une délégation se rend à Saint-Maire pour parlementer avec Benoît 
de Montferrand; l’entrevue, qui se déroule sur la place du château, de-
vant le pont menant à l’entrée du corps de logis, n’aboutit à aucun 
résultat concret, sinon que Benoît accepte de soumettre le cas à un 
arbitrage. La question sera tranchée à l’occasion d’une prononciation 
rendue par Berne et Fribourg, le 25 octobre 1482: les Lausannois sont
invités à fournir à Benoît de Montferrand une conduite pour le château 
Saint-Maire, conduite dont il assumera ensuite l’entretien; en attendant, 
il pourra continuer à puiser dans les réserves d’eau de la Cité 73. En 
raison de la nature essentiellement conflictuelle des rapports entre le 
prince-évêque et ses sujets, avant et après la date précitée, il n’est pas
certain que les travaux prévus aient été réalisés, alors que deux autres 
arbitrages rappellent encore cette obligation par la suite 74.

Contestée par Benoît de Montferrand, qui y voit une grave atteinte à
son autorité, la réunion des deux communautés urbaines contribue à
envenimer une situation déjà très tendue. A l’époque de l’élection des
syndics, qui a lieu le 2 septembre 1481, on installe des couleuvrines
à proximité du château Saint-Maire et des tirs sont échangés, faisant 
au moins un mort 75. Après l’échec d’une ordonnance visant à in-
terdire le port des armes, en janvier 1482, la répression se durcit à 
Lausanne, avec son cortège d’arrestations sans enquête préalable et 
de recours à la torture, effectués par les officiers épiscopaux, dont le
châtelain d’Ouchy, qui se montre particulièrement zélé. Face aux vio-
lations réitérées de leurs franchises, les Lausannois décident alors de
s’adresser au Conseil résident du duc de Savoie à Chambéry. Non sans
arrière-pensée politique, cette instance, après deux citations à compa-
raître, condamne l’évêque et ses agents à payer de lourdes indemnités, 
le 28 septembre 1482; évidemment, le jugement se révèle inappli-
cable dans la réalité, Benoît de Montferrand déniant toute compétence 
au tribunal ducal 76. 

A Lausanne, le syndic Jean Bagnyon est agressé par un individu et 
grièvement blessé. On attribue la responsabilité de l’attentat à l’évêque
qu’on soupçonne d’en être le commanditaire. Cet événement pro-
voque une révolte populaire qui prend pour cible principale le château 
Saint-Maire, symbole du pouvoir épiscopal. Comme les émeutiers ne
parviennent pas à prendre d’assaut la forteresse, ils se contentent de 
saccager ses dépendances et de voler les chevaux de l’évêque. Une
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